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c’esM’-18' Tou^ ce Que la profession médicale a recommandé, à ma connaissance, 
® etablissement de bourses pour des étudiants brillants, mais cela ne nous 

sitiUrCra^ Las 11 n nombre suffisant de jeunes médecins pour appliquer les dispo- 
m-?ns. uu projet de loi d’assurance-santé. Nous aurons besoin de plus de 
dan C<iln!i Certaines gens croient que le temps est venu d’inclure les universités 
p ® e domaine de l’éducation générale, et que l’on devrait procurer aux jeunes 
uni* ^oss/‘dant les qualités requises une instruction médicale gratuite dans les 
luttes, dans l’intérêt du peuple canadien et dans l’intérêt du Canada 

meme- Lu subvention ne comporte pas une telle entreprise, 
mai M; McCa™: A mon avis, cette subvention est loin d’être suffisante. La 
leur r( es.^ommes Qui se livrent au travail de la santé publique suivent, après 
^ ifS.uution, un cours soit à l’école d’hygiène de l’Université de Toronto, soit 
cou. Illver«ité McGill. Il en coûterait au moins $2,000 à celui qui suivrait ce 
l’O fS l?endant un an. A l’heure actuelle au Canada, particulièrement dans 
ocU ari°’ P,rcsQue toutes les dépenses de ce chef sont acquittées à même des 
aus °1S ,vers^s Par des institutions telles que la Rockfeller Institution, et provenant 
çjn S1 des divers fonds considérables constitués pour pourvoir à l’instruction 
j!ari0n,UUe? Qui se destinent au travail de la santé publique. Il a été déclaré ici 

uermer que pour donner suite au projet d’assurance-santé ou appliquer ses 
en ' 1 T- Preventives, il faudrait former au moins quatre cents spécialistes de plus 
les S<p i1u':)iiQue. Au coût de $2,000 par année, sans inclure les gardes-malades, 
in^trCntlS^S ^es ingénieurs sanitaires, ce montant de $100,000 ne suffirait qu’à 
affii-rUl c^nQuante hommes par année. S’il en est ainsi,—et je crois que cette
à >■ . 10H est à peu près exacte,—cela veut dire qu’il faudra une période de huit
la «X £^S ava?t Que vous ayez un personnel suffisamment formé dans le travail de 
bes ' ° Publique et- de la médecine préventive pour répondre quelque peu aux 
e 1 1118 Qui existent présentement, et se calcul ne fait pas entrer en ligne de 

. Pte la venue d'un nombre considérable de personnes au pays dans les dix ans 
11 SUlvr°nt la fin de la guerre.

^L Kinlby: Incidemment, les journaux du matin ont publié le compte rendu
u une discussion qui eut lieu à la législature provinciale de Pile du Prince-Edouard

des médecins sous le régime de
„ ------JHuu qui eui; ueu a ia îegisiauuie yiuv
c et Qui portait que cette province faisait venir 

quelque plan.__et il a»m.Klo nu» ».’»*+• 11n olnn, . nbm très recommandable. Je suppose plan,—et il semble Que c e8 ™ Hea^erty?
Que vous en connaissez les détail», o , o-0urnàux du matin. Cette pro-

Le Dr Heaoebty: J’ai lu l’^?»snentn dî plan actuellement applique d«»s 
ymee recommande apparemment, 1 adoptiou ^{oumir les services de medeci 
P Alberta et la Saskatchewan, et qui ^unc^ contribution de la part des P|• maig
municipaux au moyen d un impôt et . du g0UVernement ftdcu ,
L’article publié ce matin parlait d ai c
je ne suis pas renseigné à ce sujet. , situation à M. Kinley. Le

L’hon. M. Mackenzie: Puis-je.ef***^^diaal, composé prmci- 
Comité de recrutement et de repartition j de membres de ^ Canadian
Paiement des médecins des services c e l’application d’un plan a peu P 
Medical Association et d’autres, a songe^ a 1 appnc^ mobiligeriez les médecins, 
semblable au plan australien, en vertu ' Qment de leur enrôlement dans 1 
Ceux-ci recevraient le grade de ™aJ0’'1iocati0ns attachées à ce grade. u > . 
f°rces et toucheraient la solde et les . assignation répondrait a un » 
seraient assignés à un certain district, et 1 aj.t&5 de ia-Saskatchewan, ce do 
Qui se fait sentir depuis longtemps ^a.ns * " je ne crois pas que ce plan a■ • 
Quelques-uns de mes amis ont connaiss dablement à cela que faisait a 
adopté mais il en a été question. C es Pp - e-Edoua-rd. Les autorités » 
le Dr MacMillan par rapport à lUe jj^ptibles de porter remede a k
depuis quelque temps à diverses mesures u P parties du Canada, 
situation en matière de services médicauxjans


